
 

 

 

 
N° 17.01 

INDEMNITE DE RESPONSABILITES 
REGISSEURS DE RECETTES 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 
 
 
L'AN DEUX MILLE DIX SEPT, le 22 février   
Le bureau dûment convoqué le 17 février 
Habilité par l'article L5211-10 du CGCT 
Et la délibération 08/13 du 14 mai 2008 
S’est réuni en session ordinaire au SMND 
Sous la présence de Monsieur JOURDAIN 
 
 
Nombre de membres en exercice :  Présents :  
 
 
 
PRESENTS : 
 

Monsieur JOURDAIN Jean-Pierre  
Madame BIDARD Pascale 
Monsieur BERNARD Marc 
Monsieur LOVET Jean-Pierre  
Monsieur BOSCH Jean-Marie 
Monsieur CASTAING Patrick  

 
 
 
 
Il est exposé : 
 
 
  



 

 

Vu l’instruction codificatrice du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes des collectivités 
territoriales et des établissements publics locaux ; 
 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité  de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et au montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 
 
Considérant la nécessité d’une refonte de la régie de recettes d’Heyrieux, réalisée par arrêté du  
21 février 2017, il s’avère utile de refixer les modalités d’attribution d’une indemnité de 
responsabilités au régisseur. 
 
Considérant qu'une indemnité de responsabilité peut être attribuée aux régisseurs de recettes et 
que les taux de l'indemnité sont fixés par délibération dans la limite des taux en vigueur pour les 
régisseurs des collectivités locales.  
Le cas échéant, une indemnité de responsabilité peut également être allouée aux mandataires 
suppléants dans les conditions prévues par l'instruction du 21 avril 2006.  
 
 
Il est donc proposé au Bureau : 
 

 D'allouer une indemnité de responsabilité aux régisseurs de recettes titulaires aux taux prévus 
par l'arrêté du 28 mai 1993 modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001, en fonction du montant 
moyen des recettes encaissées mensuellement. 
  

 D’instituer le principe selon lequel une indemnité de responsabilité pourra, le cas échéant, être 
allouée aux mandataires suppléants dans les conditions prévues par l'instruction du 21 avril 2006. 
 
 
La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

 
 Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus 
 Au registre sont les signatures, 
 pour copie conforme 
 

Il certifie la formule exécutoire et les formalités de publicités 
effectuées 

 HEYRIEUX, le 22 février 2017 
 
 
 Jean-Pierre JOURDAIN, 
 Président 
 


